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Introduction 

Dans le débat de lô®lection présidentielle 2007 et depuis bien avant, il est de bon ton de fustiger le 

ñtrop dôEtatò. Le sujet est de plus en plus dôactualit® avec la croissance de la dette de la France, 

dette qui a b®n®fici® dôune ç notoriété » accrue après la publication du rapport Pébereau et son utili-

sation par Thierry Breton en 2006. 

Je me propose ici de creuser un peu le sujet pour d®couvrir la structure du budget de lôEtat et de la 

puissance publique en g®n®ral, ainsi que dôidentifier de potentielles ®conomies sans pour autant 

remettre en cause les missions de lôEtat. 

Ma démarche cherche à rationnaliser un peu le débat, et à être plus analytique que politique, même 

si jôai certains penchants, notamment pour lôencouragement ¨ lôentreprenariat. 

Le trop dôEtat dans la pr®sidentielle 

Du côté de la présidentielle, le thème du « Trop dôEtat » est abordé de manière diverse : 

¶ A droite, Nicolas Sarkozy a ainsi intégré dans son programme le fait de ne pas remplacer la 

moitié des fonctionnaires qui partent à la retraite. Cela donne trop lôimpression dô°tre effet de 

manche et de communication simplificatrice car une telle mesure, si elle a peut-être un sens au 

niveau global, ne peut pas sôappliquer de mani¯re uniforme dans tous les services de lôEtat et 

des collectivités locales (voir précisions plus loin). On entend aussi parler de gains dôefficacité, 

mais sans plus de détails
1
. 

¶ Au centre, François Bayrou ne sôengage pas trop comme ¨ son habitude. Quand on lui de-

mande o½ on peut faire des ®conomies dans lôEtat, il r®pond elliptiquement : « là où il y a de la 

paperasserie ». 

¶ A gauche, on évite soigneusement ce sujet qui pourrait fâcher et on parle dôun Etat fort et qui 

prend ses responsabilit®s, comme dans lôaffaire Airbus. On y parie sur la relance de lô®conomie 

par la confiance. Et ainsi, de résorber les déficits. On parle aussi de focaliser les aides aux entre-

prises là où elles sont vraiment nécessaires, en fustigeant régulièrement les grands groupes in-

dustriels
2
.  

¶ Chez dôautres, on prône la réduction ou la suppression des charges sociales, qui pèsent effecti-

vement lourd sur les charges des entreprises, notamment des PME. Mais les candidats oublient 

évidemment que les charges dont ils réclament la baissent servent à financer la protection so-

ciale. Et que les supprimer viserait à supprimer au passage cette protection. Bref, on parle tou-

jours de baisser les recettes, mais pas les dépenses. Certains autres proposent des mesures plus 

ou moins farfelues qui augmenteraient significativement le budget de lôEtat, dôArlette Laguiller 

à Jean-Marie Le Pen, ce dernier souhaitant par exemple le doublement du budget de la défense 

nationale
3
.  

Le problème de la démarche comme des prises de position de la totalité des candidats à la Présiden-

tielle, côest quôelle est indifférenciée et quôelle ®vite soigneusement de dire o½ il a trop dôEtat. Côest 

plus facile de dire quôil faudra ajouter des hôpitaux ici, des juges là, ou telle aide par ci ou par là, 

                                                 
1 Voir le programme de lôUMP pour 2007 sur http://viphttp.yacast.net/ump/projet-ump2007.pdf qui sert de socle à celui de Nicolas 

Sarkozy sachant ce dernier nôa pas formalis® son propre programme ¨ lôinstar de S®gol¯ne Royal avec son ç pacte présidentiel ». 

2 Voir le programme de Ségolène Royal sur http://www.desirsdavenir.org/actions/telecharge_pacte.php qui est soutenu et détaillé 

dans le projet du Parti Socialiste sur http://www.box.net/public/static/ug4o8qcn2l.pdf. La confiance, côest surtout celle des entrepre-

neurs. Et le programme du PS, sôil comprend quelques mesures pour les TPE et cr®ateurs dôentreprises, nôest pas tant que cela favo-

rable aux entrepreneurs. 

3 Soit 2,2% du PIB tout de même. Et largement plus que ce que couterait « lôimmigration » à la France, que Le Pen comme De Vil-

liers se proposent dô®conomiser! 

http://www.oezratty.net/wordpress/2007/trop-detat-oui-mais-o-a-1/
http://viphttp.yacast.net/ump/projet-ump2007.pdf
http://www.desirsdavenir.org/actions/telecharge_pacte.php
http://www.box.net/public/static/ug4o8qcn2l.pdf
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que de donner des indications de là où devront être effectuées des coupes, sévères ou non. On évite 

évidemment de froisser les enseignants qui constituent à la fois le plus gros contingent de fonction-

naires, et un gros paquet dô®lecteurs. 

Pourtant, il faudra r®duire les d®penses de lôEtat si lôon veut d®gager des marges de manîuvre pour 

à la fois réduire la dette publique et financer des avancées économiques et sociales dans le pays. 

Eviter les probl¯mes qui f©chent est ñnormalò. Côest la politique. Côest la d®magogie qui consiste ¨ 

ne pas froisser telle ou telle partie de lô®lectorat. Tout du moins, avant les ®lections. 

Pourtant, une telle démarche devrait être entamée pour savoir o½ est donc ce ñtrop dôEtatò en France. 

Le niveau des pr®l¯vements en France qui financent la puissance publique est en effet lôun des plus 

élevés du monde.  

Le chiffrage des programmes de la campagne présidentielle 

On peut évidement remettre en cause le bien fondé de ces coupes proposées du nombre de fonction-

naires à droite. Mais il faudrait déjà commencer par ne pas prévoir de dépenses supplémentaires. Je 

fais donc mien ce commentaire dô®conomistes qui trouvent absurde que S®gol¯ne Royal autant que 

Nicolas Sarkozy multiplient les promesses qui repr®sentent plus de 35mdú de d®penses suppl®men-

taires dans le meilleur des cas, rien que pour lôEtat. Pour lôune comme pour lôautre, avec peut-être 

des effets économiques positifs induits, mais assez hasardeux.  

Nicolas Sarkozy promet de plus des baisses de prélèvements, certaines allant un peu trop loin 

comme la suppression de certains droits de succession. Mais ces baisses ne devraient effectivement 

avoir lieu quôapr¯s quôun nettoyage du budget de lôEtat et une stabilisation de la dette qui lui per-

mette dôabsorber ces baisses de recettes. 

Fran­ois Bayrou ne fait pas mieux car sôil ®quilibre bien ses propositions de d®pense avec des ®co-

nomies ou recettes suppl®mentaires, il ne sôattaque pas v®ritablement ¨ la ñsurfaceò de lôEtat. Et sa 

proposition de loi interdisant dôutiliser le d®ficit budg®taire pour financer le fonctionnement de 

lôEtat, et pas les investissements, est un non sens. En effet, le d®ficit sert aujourdôhui ¨ payer les 

intérêts de la dette, même pas à investir
4
!  

Je ne parle pas des autres candidats car leurs notions dô®conomies ne vont en g®n®ral pas bien loin 

et ils nôont pas de programme assez complet pour °tre analys®. On trouve en vrac des suppressions 

violentes de charges sociales pour les PME, sans financement des dépenses associées de protection 

sociale, des suppressions dôimp¹ts sur le revenu, des augmentations significatives du SMIC sans 

amélioration de la compétitivité des entreprises concernées, ou le doublement du budget de la dé-

fense (chez Le Pen), soit ¨ lui tout seul 39mdúé Bref, ce nôest pas tr¯s s®rieux! 

Côest en partie li®e au fait quôils ne sont pas affili®s ¨ des partis repr®sent®s ¨ lôAssembl®e Nationale. 

La substance des programmes des grands candidats de la Présidentielle provient beaucoup en effet 

du travail de leurs d®put®s au sein de leur groupe parlementaire. Et pas juste des ñd®bats participa-

tifsò qui sôils permettent dôidentifier des besoins au niveau de la population, ne permettent pas pour 

autant de définir des orientations stratégiques sur la manière de les satisfaire et de les prioritiser. 

Les candidats, souvent de gauche, évoquent souvent des réformes de la fiscalité. Souvent, plus taxer 

encore plus ñles richesò alors quôils le sont plut¹t plus que dans la moyenne européenne. Et que les 

faire encore plus fuir de France (soit intuitu personae, soit les entreprises et leurs sièges) ne ferait 

quôappauvrir la France. 

                                                 
4 Nicolas Sarkozy a fait la m°me proposition lors dôune conf®rence de presse le 2 avril 2007. Tout en proposant la cr®ation dôun 

Ministère des Affaires financières visant à simplifier la procédure budgétaire et à rendre les Ministères plus autonomes 
dans la gestion de leur budget. 
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Si la question de la fiscalit® m®rite dô°tre revue pour r®duire le p®rim¯tre de lôEtat, côest dans les 

®conomies sur le co¾t de la collecte. Mais dans lôensemble, la fiscalit® est un sujet ¨ part au regard 

de celui de la r®forme de lôEtat et de la diminution des d®penses publiques. 

Le besoin de benchmarking  

Des comparatifs qualitatifs et quantitatifs sôimposent entre grands pays. Pourtant, il nôen existe pas 

de sérieux qui pointent de manière globale là où se situent les grandes différences. Avec une ana-

lyse des budgets, des effectifs, autant de fonctionnaires que dans les sociétés privées qui assurent 

des missions de service public (comme le recouvrement des impôts, qui est sous-traité dans certains 

pays scandinaves). Il faut donc aller à la pêche aux informations pour reconstituer ce benchmark. 

Les benchmarks fournissent souvent une analyse quantitative mais pas qualitative. Il faut alors 

prendre du recul sur les chiffres et adopter une vision dôensemble du sujet. 

Il y a en tout cas quelques principes simples qui pourraient être appliqués dans la manière de gérer 

lôEtat pour faire quelques ®conomies. Nous y reviendrons. 

Ma m®thode dôinvestigation 

En môappuyant en grande partie sur les documents de la Loi de Finances 2007, je suis parti ¨ la dé-

couverte de la composition du budget de lôEtat c¹t® d®penses, en regardant aussi lôaspect recettes. 

Jôai r®cup®r® le plus souvent les donn®es sous forme de copier/coller de pages HTML que jôai en-

suite intégrées dans un tableur pour les analyser et les présenter de manière comestible. Il est 

dôailleurs regrettable quô¨ part ¨ lôINSEE, on ne puisse pas trouver les donn®es « de lôEtat » sous 

forme de tableaux faciles à exploiter. 

Jôai cherch® o½ se trouvaient les bizarreries du syst¯me ¨ la fois par une vue dôensemble, et en pro-

fondeur. Je voulais connaitre les ordres de grandeur de ce dont les candidats parlaient. Car souvent 

on les évoquer avec le m°me niveau dôimportance de mesures qui coutent des milliards dôEuros, ou 

des dizaines de millions. Lôinculture ®conomique des candidats ¨ la pr®sidentielle est dôailleurs 

consternante lorsque lôon assiste ¨ de nombreux d®bats télévisuels. 

Jôai identifi® une part des d®penses sup®rieures ¨ la moyenne europ®enne qui sôexpliquent facile-

ment par la situation g®opolitique de la France. Une autre est li®e ¨ lôhistorique et aux couches ajou-

tées années après années et à la structure administrative de la France. Enfin, lôinterventionnisme de 

lôEtat dans presque tous les domaines de lô®conomie est patent, mais pourtant pas facile à limiter. 

Mais lôEtat nôest pas le seul objet ¨ observer. Le gros de la croissance des dépenses publiques de ces 

20 dernières années provient non pas de lôEtat mais du syst¯me de protection sociale et des collecti-

vit®s locales. M°me quand on fait abstraction du transfert de responsabilit® de lôEtat vers les collec-

tivités locales. Je ne vais pas pour autant creuser en détail la protection sociale dans ce document. Je 

me focaliserai dans un premier temps sur lôEtat et sur certaines de ses ramifications avec les collec-

tivités locales. 

Ma conclusion détaillée à la fin de ce document est relativement simple : il faudrait commencer par 

d®fragmenter la puissance publique en France. Que ce soit au niveau des administrations de lôEtat, 

de lôarchitecture m°me des collectivit®s locales, lôune des plus complexes dôEurope et m°me peut-

être du monde. Et enfin, au niveau des lois, et en particulier de la fiscalit® qui au del¨ dô°tre ®lev®e 

dans son ensemble, est complexe, donne lieu à des mécaniques de redistribution alambiquées et 

donc entraine une complexité qui pourrait être réduite sans pour autant affecter la nature redistribu-

trice de la fiscalit® et du budget de lôEtat. 

Ma motivation 

Grande question: pourquoi donc me suis-je lanc® l¨ dedans? Et bien, côest la campagne pr®siden-

tielle qui môy incite. Je suis agac® du manque de p®dagogie des politiques et des m®dias et des ana-
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thèmes et autres propositions jet®es un peu en lôair, sans en comprendre les tenants et les aboutis-

sants. Et je me suis dit quôil y avait un besoin de vulgarisation de ce sujet. 

Donc, je creuse pour en savoir plus à la fois pour ma gouverne personnelle et pour en faire profiter 

les autres. Et comme lô®conomie et lôinnovation sont li®es indirectement ¨ la d®pense publique, je 

ne mô®loigne pas tant que cela de mon cheval de bataille: comment r®ussir dans lôinnovation, parti-

culièrement en France. On y arrivera dôune mani¯re ou dôune autre. 

Creuser le budget de lôEtat ®tait ®galement un moyen de voir ce que faisait le gouvernement. Con-

trairement ¨ lôid®e r®pandue, il fait beaucoup de choses. Et adapte son budget aux grandes priorit®s. 

Là où « cela fait mal » - par exemple, dans le logement, dans les villes et « banlieues », dans les 

prisons ou dans lôapprentissage ï le gouvernement a augmenté les crédits et lancé des programmes 

conséquents. Mais il communique assez mal sur le sujet.  

Je voudrais signaler que je me base uniquement sur une recherche dôinformations publiques sur 

Internet. Sans autre expertise que cela. La magie de lôInternet, côest quôil met ¨ la disposition du 

citoyen un paquet dôinformations pour lui permettre de jouer pleinement son r¹le. Si je me sens 

mieux inform® apr¯s cette d®marche, je nôai pas lôimpression dô°tre devenu expert pour autant, 

donc si le courage vous en dit, ¨ vous de compl®teré 

Jôai cependant bien conscience des limites de mon approche. Je ne suis quôun ç amateur » qui a 

cherché à se documenter avec les moyens du bord.  

Ce que jôaimerai voir changer 

Il y a quelques pratiques de la vie politique que jôaimerai bien en tout cas voir évoluer : 

¶ Premièrement, que les ténors de la politique fassent preuve de plus de pédagogie lorsquôils ex-

pliquent leur programme ®conomique. En sus dôune certaine honn°tet® intellectuelle qui manque 

souvent. Il serait bon ®galement que lôincomp®tence et le manque de bon sens en macro-

®conomie ne soient plus l®gion comme aujourdôhui. Et que les v®ritables sp®cialistes ®cono-

miques des partis sôexpriment plus souvent. 

¶ Secondement, que les médias chauds ne laissent pas passer comme ils le font actuellement au-

tant dôinsanit®s ®conomiques. Je r°ve dôun format dô®mission politique o½ les politiques d®bat-

traient et où des économistes viendraient ensuite (ou pendant) décortiquer les mesures pour en 

démonter le bienfondé
5
.. Evidemment, les politiques ne joueraient pas forcément le jeu comme 

cela au d®part. Mais il suffit quôil y en ait un ou deux qui acceptent pour que les autres se sen-

tent obligés de suivre et de revoir leurs leçons. 

¶ Troisièmement, que les politiques expliquent avec des données indépendantes les conséquences 

de leurs programmes après-coup pour que lôon puisse juger de leur bien fond®. 

                                                 
5 Je nôai jusquô¨ pr®sent vu quôune seule ®mission o½ lôanimatrice reprenait les erreurs des politiques et faisait preuve dôune assez 

bonne connaissance de ces sujets, sur France 3. Mais jôai oubli® le titre de cette ®mission, et ce nôest pas France Europe Express. 
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Le secteur public en France 

Le secteur public en France comprend trois composantes qui interagissent dôune mani¯re complexe 

dôun point de vue budg®taire: 

¶ LôEtat et ses services g®n®raux qui assurent lô®ducation (+ enseignement sup®rieur + recherche), 

la d®fense, la s®curit®, la justice, les affaires ®trang¯res, lô®quipement, la culture et un tas 

dôautres missions diverses. Il est financé par la fiscalité des particuliers et des entreprises, ainsi 

que par des rentrées diverses non assimilables à des taxes (Française des Jeux, bénéfice des en-

treprises publiques dont lôEtat est actionnaire, etc). 

¶ Les Collectivités Locales qui assurent une part de la protection sociale comme le RMI, les in-

frastructures - notamment de lô®ducation - et des services locaux divers.  Elles sont financées 

par la fiscalité locale, la taxe professionnelle, par des revenus de services locaux, et aussi, en 

grande partie par lôEtat. 

¶ La protection sociale et de santé qui couvre les d®penses de sant®, de retraite, lôassurance chô-

mage, le soutien aux familles, et tout un tas dôallocations sp®cifiques (aide au logement, etc). 

Elle est financée principalement par les prélèvements sociaux sur nos feuilles de paye et par la 

CSG/RDS qui affecte autant les salaires que les revenus de patrimoine. 

Dans chacune de ces branches, la France présente des spécificités qui expliquent une dépense pu-

blique ®lev®e, et la n®cessit® de r®formes et dô®conomies. Mais il est difficile de les òchoisirò juste 

sur un plan émotionnel. Il faut y regarder de près sur les chiffres. Avec à la fois un regard qualitatif, 

et un regard de contrôleur de gestion. 

Avant de se lancer dans des plans sur la comète sur les économies à faire, il est bon dôavoir une vue 

dôensemble des budgets correspondants. Ce que quasiment personne nôa. Sauf quelques sp®cialistes 

et politiques, probablement un peu perdus devant lôimmensit® du domaine. 

Structure de la dépense publique 

Commen­ons en approche ñtop bottomò, avec la structure des dépenses publiques en France par 

grandes cat®gories, telles que structur®es par lôINSEE
6
 dans le graphe suivant. 

La protection sociale et la santé arrivent en premier, suivie des services g®n®raux de lôEtat (qui ag-

glomèrent un tas de choses), puis lôenseignement, les affaires ®conomiques, la d®fense, etc. Cela 

représente aux alentours de 55% du PIB de la France. Même si la dépense est ensuite, heureusement, 

r®inject®e en grande partie dans le secteur priv®. Côest dôailleurs l¨ que le bas blesse en France : on 

croit que côest un cercle vertueux alors quôil ne lôest pas vraiment. La d®pense priv®e cr®atrice de 

richesses nettes en France relève de la production matérielle ou immatérielle de biens, et de leur 

exportation. Le reste est de lôéconomie interne au pays. 

                                                 
6 Source des données : http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1102/ip1102.html.  

http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1102/ip1102.html
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Voici la progression de ces dépenses en pourcentage du PIB depuis 1978
7
 qui montre le poids crois-

sant de la protection sociale et des collectivit®s locales et la relative mod®ration de lôEtat: 

 

Si lôon se focalise sur lôEtat et les Collectivit®s Locales, voici une petite décomposition des grandes 

masses de flux financiers, des recettes aux dépenses: 

                                                 
7 Source : OCDE. « Etude économique de la France 2005: Accroître la viabilité et l'efficience du système budgétaire » 

Protection sociale
42%

Santé
14%

Services publics 
généraux

13%

Enseignement
11%
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économiques

5%

Défense
4%

Logement et 
équipements 

collectifs
3%

Loisirs, culture 
et culte

3%

Ordre et sécurité 
publics

3%

Protection de 
l'environnement

2%

Dépense Publique en 2005, Source INSEE
Total de 920mdϵsur PIB de 1700
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Jôai essay® en un coup dôîil de montrer le poids de la dette publique et les flux associés, et 

lôarticulation entre Etat, Collectivités Locales et Union Européenne. Chaque flèche mérite un roman. 

Le mieux pour en savoir plus est de consulter la Loi de Finances 2007. Mais ce nôest pas de la tarte 

de sôy retrouver dans la comptabilité publique
8
! 

La France empruntera donc en 2007 lô®quivalent de 6% de son PIB, soient 105mdú pour financer 

son d®ficit budg®taire de lôEtat et le remboursement de sa dette. Le d®ficit est dôailleurs indirecte-

ment alloué quasiment intégralement au financement des intérêts de la dette. Le déficit des collecti-

vités locales est assez modéré et en voie de résorption, ne serait-ce que parce que les communes 

nôont pas le droit dôavoir de budgets d®ficitaires. Et les comptes de la protection sociale sont régu-

li¯rement au rouge, et financ®s chroniquement par lôEtat et la RDS. Mais ce d®ficit nôest quôaux 

alentours du tiers de celui de lôEtat. Le poids de la dette, de près de 1200mdú est évidement insup-

portable, m°me sôil est voisin de celui de grands pays comme les USA ou le Japon et un peu supé-

rieur à la moyenne européenne. Cumulé aux retraites à venir, il fait peser sur les générations futures 

un risque financier très élevé. 

Si lôon zoome sur les d®penses de lôEtat par poste, on découvre ceci, à savoir le poids de chaque 

Ministère et la r®partition entre d®penses de personnel, de fonctionnement, dôinvestissement et 

dôinterventions ou subventions: 

                                                 
8 La lacune de ce graphe est de ne pas y faire apparaitre les ç d®penses fiscales è qui sont des manques ¨ gagner dôimp¹ts et taxes liés 

à des réductions spécifiques. Il y en a des dizaines de milliards en tout. Je nôai pas r®ussi ¨ trouver un tableau qui fasse la synthèse de 

ces dépenses fiscales. 

tL. нллс ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ҒмтплƳŘϵ
Dette Publique en 2006 > 1100mdϵ

Financements Postes de dépenses ¢ȅǇŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ

Sources: Loi de Finances 2007 et Minefi

14mdϵ18mdϵ

Recettesfiscales
(IR, IS, ISF, TVA, TIPP, et 

taxes pour 265mdϵ) 

et recettes non fiscales
(pour 31mdϵ) nettes

Taxes et recettes locales 
(foncier, habitation, transports, 

services) et emprunts (Ғ мтƳŘϵ) 

Fonctionnement 
ŘŜ ƭΩEtat

Fonctionnement des 
collectivités locales

Emprunts(106,5mdϵ) et 
variations de trésorerie(8,4mdϵ)

Remboursement de la dette

Investissements

Salaires, charges et retraites 
(47mdϵ) des fonctionnaires

!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜPAC

Interventions & subventions

Investissements

Salaires et retraites fonctionnaires

Subventions & fonctionnement

229mdϵ

72mdϵ

ҒмомƳŘϵ

Correspond au déficit budgétaire

2
7
1
m

dϵ

Autres subventions européennes

Charge de la dette (intérêts)

119mdϵ

13mdϵ

61mdϵ

Fonctionnement36mdϵ

< 180mdϵ

14mdϵ Remboursement de la dette Charge dela dette (intérêts)

Montants en rouge: extrapolations 2007 
sur données 2005 ou 2006

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=ECOX0600160L
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Dans la loi de finance 2007, 82% du budget de lôEtat est concentr® sur les p¹les de lôenseignement 

et de la recherche, de la défense, la sécurité et la justice, travail/transport/villes, et sur la gestion des 

finances publiques (incarnée par le Ministère des Finances aussi dénommé Minefi pour faire court). 

Le budget de lôEtat nô®chappe donc pas à la règle des 80/20. 

En voici une vue plus détaillée : 
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Voilà la répartition de ce budget de manière graphique : 

 

Quand on pr®sente cette m°me r®partition au niveau des d®penses dôinvestissement 2007 ï un total 

de 13mdú, cela donne ceci qui montre une concentration sur les fonctions r®galiennes de lôEtat : 

défense, sécurité et justice : 
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Autre point cl®, côest lô®volution de ces d®penses publiques. En fait, ce sont les collectivit®s locales 

qui ont vu leurs dépenses progresser le plus ces 10 dernières années, et pas seulement du fait du 

transfert de responsabilit®s de lôEtat.  

Le budget de lôEtat serait incomplet sans la catégorie un peu à part des « Budgets Annexes ». Ils 

regroupent des activités qui sont financées par des recettes équivalentes à leurs dépenses. On y 

trouve ainsi le contrôle aérien qui vit grâce à des taxes aériennes, aux publications officielles qui 

sont un peu plus quôautofinanc®es par leurs recettes, aux aides ¨ la production audiovisuelle qui sont 

financées par des taxes sur les cinémas et les chaînes de télévision, aux infractions du code de la 

route qui financent les radars et le fichier national du permis de conduire. Les participations finan-

ci¯res de lôEtat dans les entreprises publiques financent leur d®sendettement. Et les pensions sont 

les retraites financées elles-mêmes par les cotisations de retraites ponctionnées dans la masse sala-

riale des fonctionnaires et par quelques petites rallonges du budget de lôEtat. Cela donne les mon-

tants suivants : 

 

 

 

Les fonctionnaires  

Ce premier tableau
9
 fournit déjà la grande masse des effectifs par Ministères. Sachant que le dé-

compte est complexe avec titulaires et non titulaires (qui ne sont pas dans ce tableau). 

                                                 
9 Source: Rapport fonction publique 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/article808.html
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Et en série longue sur les varia-

tions dôeffectifs de fonctionnaires, 

cela donne le tableau ci-joint
10

. 

Avec une distinction marquée 

entre la période Jospin, inflation-

niste en nombre de fonctionnaires 

et la période qui a suivi, réduc-

trice de leur nombre. Sachant 

quôil est difficile de trouver des 

données sur les personnels de la 

fonction publique qui ne sont pas 

fonctionnaires et échappent ainsi 

à cette comptabilité. 

                                                 
10 Source : présentation de la Loi de Finances 2007 du Minefi. 


